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	Commission permanente de Contrôle linguistique

rue Montagne du Parc 4 – 1000  BRUXELLES

Bruxelles, le                                                              


	Votre lettre du: 

Vos références: 

Nos références: 38.164/II/PF MD/FY

Annexe(s): 
Fax:
02/518.26.20
(:
02/518.23.50
Fonctionnaire traitant: 

Myriam De Plaen
Email : Myriam.DePlaen@rrn.fgov.be
	Monsieur Johny Thijs
Administrateur délégué de La Poste

Centre Monnaie

1000

Bruxelles



	Concerne:
	Statut linguistique des centres de tri de Bruxelles, Charleroi et Liège


Monsieur l'Administrateur délégué,

En séance du 21 juin  2007, la Commission permanente de Contrôle linguistique (CPCL), siégeant Sections réunies, a examiné une plainte portant sur le fait qu'une liste d'emplois à pourvoir avec profil dans les centre de tri industriels de Bruxelles X, Charleroi X et Liège X est parue le 28 février 2006 sous la référence 032 et que celle-ci imposait aux candidats une connaissance de base ou une bonne connaissance du néerlandais selon la localisation des fonctions (connaissance de base à Charleroi et Liège et bonne connaissance à Bruxelles X).

Suite à notre demande de renseignements, vous nous communiquez les éléments suivants :

1. concernant Bruxelles X


a)
le champ d'activité


Bruxelles X exerce des activités régionales, nationales et internationales



b)
missions



-
missions régionales

Bruxelles X fait le triage du courrier au niveau de la distribution pour Bruxelles-Capitale et pour les provinces de Brabant-Flamand et Brabant-Wallon.



-
missions nationales

Bruxelles X fait le triage général du courrier par province pour toute la Belgique.  Le triage au niveau de la distribution se fait après dans le centre de tri de destination.

Bruxelles X fonctionne toujours comme bureau d'échange et plaque tournante centrale.

Bruxelles X traite le courrier de tous les services administratifs (correspondance administrative) de la Chambre et du Sénat.



-
missions internationales

Le produit international est d'abord traité à l'EMC (Aéroport Zaventem), un unit apart qui ne dépend plus de Bruxelles X, et est après trié à Bruxelles X pour les provincse de Brabant-Flamand et Brabant-Wallon.

Vu sa fonction de plaque tournante, le courrier pour l’EMC est donné en transit à Bruxelles X, mais n'y plus traité.



c)
qualification de ce service par rapport aux LLC.

Suite à plusieurs restructurations et notamment la transformation de Bruxelles X, il n'est pour l'instant pas possible de qualifier ce service par rapport aux LLC, notamment de faire la distinction entre les activités qui tombent sous le coup de l'article 35 § 1 des LLC d'une part, et de l'article 35 § 2 des LLC d'autre part.



d)
justification des demandes de connaissances linguistiques pour les emplois à Bruxelles X (Mail-Sorting).

La mention 'bonne connaissance du néerlandais' ne constitue pas une condition légale mais doit uniquement être considérée comme un atout.

2. concernant Charleroi  X



a)
le champ d'application


Charleroi X exerce des activités régionales, nationales et internationales.

On y traite les colis, le courrier en format normal, le grand format et les dépôts massifs (Masspost).



b)
missions 



-
missions régionales

Charleroi X réceptionne le courrier venant de la collecte régionale (zone Hainaut-Namur) pour les activités suivantes: redressage, timbrage et oblitération ; Servipost (affranchissement du courrier pour les clients qui paient pour ce service) ; traitement des envois enregistrés (recommandés, objets réservés, …)



-
missions nationales

Le matin, on traite le courrier "non prior" pour toute la Belgique.

En soirée, on fait le tri général pour toute la Belgique.



-
missions internationales

Charleroi est bureau d'échange pour la France, ce qui veut dire que tout le courrier français arrive à Charleroi X et tout le courrier pour la France part de Charleroi X.

Le matin, on s'occupe du traitement du courrier français entrant.

En nuit, on s'occupe du courrier de tout le pays pour la France.



c)
qualification de ce service par rapport aux LLC

Suite à plusieurs restructurations et notamment la transformation de Charleroi, X, il n'est pour l'instant pas possible de qualifier ce service par rapport aux LLC.



c)
justification des demandes de connaissances du néerlandais pour les emplois à 


Charleroi X (Mail-Sorting)

La mention 'connaissance de base du néerlandais' ne constitue pas une condition légale mais doit uniquement être considérée comme un atout.

3. concernant Liège X



a)
le champ d'application

Liège X traite les colis, le courrier en format normal, le grand format et les dépôts massifs (Masspost)



b)
missions



-
missions régionales

Liège X réceptionne le courrier venant de la collecte régionale (zone Liège-Luxembourg) pour les activités suivantes: redressage, timbrage et oblitération ; Servipost (affranchissement du courrier pour les clients qui paient pour ce service) ; traitement des envois enregistrés (recommandés, objets réservés, …)



-
missions nationales

Le matin, on traite le courrier "non prior" pour toute la Belgique.

En soirée, on fait le tri général pour toute la Belgique.

En nuit, on fait le tri secteur pour les autres centres de tri de toute la Belgique



-
missions internationales

Liège est un bureau d'échange pour l'Allemagne et le Luxembourg, ce qui veut dire que tout le courrier allemand et luxembourgeois arrive à Liège X et tout le courrier pour l’Allemagne part de Liège X.

Le matin, on s'occupe du traitement du courrier allemand et luxembourgeois .

En nuit, on s'occupe du courrier de tout le pays pour l'Allemagne et le Luxembourg.



c)
qualification de ce service par rapport aux LLC

Suite à plusieurs restructurations et notamment la transformation de Liège X, il n'est pour l'instant pas possible de qualifier ce service par rapport aux LLC.



d)
justification des demandes de connaissances du néerlandais pour les emplois à Liège X (Mail Sorting)

La mention 'connaissance de base du néerlandais' ne constitue pas une condition légale mais doit uniquement être considérée comme un atout.

*

*                       *
Conformément à l’article 36, §1er, de la loi du 21 mars 1991 portant réforme de certaines entreprises publiques économiques, les entreprises publiques autonomes ainsi que leurs filiales qu’elles associent à la mise en œuvre de leurs tâches de service public et dans lesquelles la participation des autorités publiques dépasse 50%, sont soumises aux lois sur l’emploi des langues en matière administrative, coordonnées par arrêté royal du 18 juillet 1966 (LLC).

Les centres de tri étant soumis aux LLC, La Poste doit permettre son application.

En attendant des propositions à ce sujet la CPCL considère les centres de tri comme étant principalement des services régionaux.

Concernant le centre de tri de Bruxelles

Selon la jurisprudence de la CPCL, le centre de tri de Bruxelles est un service régional au sens de l'article 35, § 1er, pour 70 % de ses activités et au sens de l'article 35 § 2, pour 30 % de ses activités (avis 35.071 du 16 octobre 2003 et 38.070 du 13 juillet 2006).

La Poste n'a jamais établi de cadres linguistiques pour les 30 % du personnel formant un service au sens de l'article 35, § 2, des LLC.

Au 70 % du personnel formant un service au sens de l'article 35, § 1er, des LLC, s'applique l'article 21, §§ 2 et 5, des LLC et donc l'obligation de réussir des examens linguistiques auprès de Selor.

La CPCL estime dès lors, à l’unanimité des voix, que la plainte est non fondée en ce qui concerne Bruxelles X ;  la majorité du personnel doit être légalement bilingue.

Concernant le centre de tri de Charleroi

La CPCL considère le service de tri de Charleroi comme étant principalement un service régional au sens de l'article 34, § 1er (zones Hainaut – Namur).

Conformément à l'article 38, § 3, des LLC, les services visés aux articles 34, § 1er, ou 36, § 1er sont organisés de façon telle que le public puisse faire usage, sans la moindre difficulté, des langues reconnues par la présente loi, dans les communes de la circonscription.

La CPCL estime qu’il n'est pas contraire aux LLC d'exiger de certains membres du personnel en contact avec le public, la connaissance de la seconde langue, cependant, cette exigence ne peut être imposée  à tous les candidats.

La CPCL estime dès lors, à l’unanimité des voix moins un vote contre d’un membre de la section française, que la plainte est  fondée en ce qui concerne le centre de tri de Charleroi ; la connaissance du néerlandais ne peut être exigée de tous les candidats.

Concernant le centre de tri de Liège

La CPCL considère le service de tri de Liège comme étant principalement un service régional au sens de l'article 36, § 1er (zone Liège – Luxembourg).

Conformément à l'article 38, § 2, des LLC, le personnel des services visés à l'article 36, § 1er, doit connaître la langue de la région dans laquelle est situé le siège du service.  L'autorité peut recruter du personnel connaissant, en outre, une des deux autres langues.

Le centre de tri de Liège s'étendant à la Région de langue allemande, l'autorité pouvait  éventuellement recruter du personnel ayant une connaissance de l’allemand. Par contre, la  connaissance de base du néerlandais ne se justifie nullement.

La CPCL estime dès lors, à l’unanimité des voix moins un vote contre d’un membre de la section française, que la plainte est fondée en ce qui concerne le centre de tri de Liège ; la connaissance de base du néerlandais ne peut être exigée de tous les candidats

La CPCL vous demande de lui communiquer dans un délai de trois mois la suite que vous réservez à cet avis.

Copie du présent avis est envoyée à Madame Els Houtman, Commissaire du gouvernement pour La Poste, ainsi qu'au plaignant.

Veuillez agréer, Monsieur l'administrateur délégué de La Poste, l'assurance de ma haute considération.

	
	Le Président,

A. VAN CAUWELAERT-DE WYELS
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